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Monsieur Latracol, 

Je vous remercie pour votre courrier du 19 février 2021 concernant le traitement des eaux 
Commissaire  

possibles de la station 
-

traitées, dont dernièrement en 2019. Vous relevez enfin que cette STEP est enregistrée 
comme étant en conformité avec les obligations de traitement issues de la directive 
91/271/CEE relative au traitement des eaux résiduaires urbaines (ERU). Enfin, vous 
évoquez la possibilité que les données de capacités et traitement concernant cette 
installation ne soient pas fidèles aux conditions effectivement existantes. 

Nous avons examiné les données rapportées par la France concernant cette 
agglomération. Elles indiquent effectivement une conformité des capacités et conditions 

on avec 
son annexe I.B de celle-ci. Dans ces conditions, seule une investigation complémentaire 

traitement suite à des dysfonctionnements de ce traitement. Or la Commission ne dispose 

les autorités administratives nationales ou régionales ou des expertises diligentées par un 
juge français pourraient identifier une telle situation. De plus, il convient de préciser que 
le juge national est le juge de droit commun pour veiller à la bonne application du droit 

qui soulèvent des problèmes systémiques de mauvai
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Dans ces conditions, je ne peux que vous invitez à vous tourner vers vos autorités 
nationales compétentes (administratives et/ou judiciaires) pour que les investigations 
soient menées afin identifier des dysfonctionnements et au besoin les faire sanctionner. 

systémiques concernant le traitement des eaux résiduaires urbaines en France. Une 
procédure est ainsi ac
2017/2125 du 14 mai 2020 1

procédures nationales qui nous permettraient de conclure à une mauvaise application de 
la directive conduiraient à inclure agglomérations dans la liste de celles 

entamer concernant la bonne application de la directive ERU en France. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de ma considération distinguée. 

 

Silvia BARTOLINI 
 

 

                                                 
1 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/inf_20_859 

Signé par voie électronique 


